Tribunal administratif Numero 28728 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 10 juin 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 25 janvier 2012 


Recours forme par 
la societe anonyme ... S.A., ... 
contre une decision du prepose du bureau d’imposition, . . . 
de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere de communication de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28728 du role et deposee le 10 juin 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Natacha Trunkwald, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, assistee de Maitre Amaud Sagnard, avocat au 
barreau de Paris cxcrcant sous son titre professionnel d’origine, au nom de la societe anonyme 
... S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des 
societes sous le numero ..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonctions, tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 24 mai 2011 par le prepose 
du bureau d’imposition, section ..., de 1’ administration des Contributions directes, portant 
demande de fournir un certain nombre de documents et renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 juillet 2011; 

Vu la lettre deposee au greffe du tribunal administratif en date du 20 octobre 2011 par 
Maitre Joram Moyal, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, assiste de Maitre Arnaud Sagnard, par laquelle il declare avoir ete mandate par 
la societe ... S.A. en remplacement de Maitre Natacha Trunkwald ; 

Vu l’ordonnance du president de la troisieme chambre du tribunal administratif du 17 
novembre 2011, autorisant Maitre Joram Moyal, au nom de la societe ... S.A., a deposer son 
memoire en replique au plus tard le 17 decembre 2011; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 16 decembre 
2011 par Maitre Joram Moyal au nom de la societe ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Arnaud Sagnard ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Le 24 mai 2011, le prepose du bureau d’imposition, ..., de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le prepose », prit une decision adressee a la 
societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee la « societe ... », libellee dans les termes 
suivants : 
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«Le bureau d ’imposition ... a ete saisi d’une demande d’ assistance administrative 
emanant des autorites fiscales frangaises et dont le but est d’obtenir des renseignements au 
sujet de votre societe dans le cadre de la verification des activites exercees en France par la 
societe frangaise « ... » ainsi que de I’examen de la situation fiscale de monsieur ... portant 
sur les exercices fiscaux 2008 et 2009. 

Pour me mettre en mesure de donner suite a cette demande je vous invite a me fournir 
jusqu ’au 15 juin 2011 au plus tard les documents et renseignements suivants : 

1. Veuillez me faire parvenir vos declarations pour I’impot sur le revenu des 
collectivites et pour I’impdt commercial communal des annees 2007 a 2009 ainsi que les 
bilans et les annexes fiscales y relatifs 

2. Veuillez me faire parvenir des copies des proces verbaux des assemblees 
ordinaires et extraordinaires des actionnaires ayant eu lieu au cours des annees 2007-2009. 

3. Veuillez me faire parvenir des copies des listes de presence etablies lors des 
assemblees visees sous le no 2. 

4. Veuillez me faire parvenir une copie du registre des actionnaires de votre 
societe. Si ce registre ne mentionne pas les adresses exactes des actionnaires veuillez me les 
indiquer separement. 

5. Veuillez me faire parvenir une copie des comptes de salaires des personnes 
occupies au cours des annees 2008 et 2009. 

6. Veuillez m ’indiquer le cas echeant le solde du compte courant des epoux ....... 

au 31.12.2007, 2008 et 2009 et s’ils out touche des tantiemes ou dividendes au cours des 
predits exercices d’ exploitation. 

7. Veuillez m ’indiquer le cas echeant le solde du compte courant de la societe ... 
au 31.12.2007, 2008 et 2009. 

Les bases legates de la presente demande sont l ’article 22 de la convention tendant a 
eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproque 
en matiere d’impdts sur le revenu et sur la fortune conclue le 1“ avril 1958 entre la France et 
le Grand-Duche de Luxembourg et approuvee par la loi du 17 aout 1959, la directive CEE 
77/799 du 19 decembre 1977, la loi et le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 concernant 
l ’assistance administrative internationale en matiere d’impdts directs ainsi que les 
paragraphes 201 (1) et 175 de la loi generate des impots (AO). 

En outre veuillez noter que les instructions sur les votes de recours jointes en annexe 
font partie integrante de la presente. (...) » 

Par une lettre de son mandataire du 31 mai 2011, la societe ... s’adressa au bureau 
d’ imposition dans les termes suivants : 

« Chere Madame, 

Jefais suite a notre conversation telephonique de ce jour concernant la societe ... S.A.. 

Je note que votre courrier en date du 24 mai 2011 (copie en annexe du present fax) 
portait injonction de produire les renseignements requis par l ’administration frangaise au 


2 



sens de l ’article 4 de la loi du 31 mars 2011 (ci-apres la Loi) et dont vous refusez de nous 
donner copie de la demande frangaise. 

Considerant que cette demande de renseignements est manifestement injustifiee 
contrairement aux prescriptions requises tant (i) par la Loi que (ii) par les precisions 
contenues dans les courriers echanges entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France 
ainsi que (iii) par les avis emis par la Cour Administrative prealablement a V adoption de la 
Loi ma cliente m ’a mandate pour contester cette demande. 

II semble qu ’a ce titre l ’administration fiscale frangaise n ’a aucunement etaye les 
motifs de sa demande nifourni des pieces justificatives. En d’autres termes, l ’administration 
fiscale frangaise tente d ’aller « a la peche » aux informations contre une societe de droit 
luxembourgeois dont la presence effective sur le territoire national ne fait aucun doute. 

En consequence je vous informe que faute d’une annulation de la decision enjoignant 
a ma cliente de produire les documents, je me verrais dans l ’obligation de deposer un recours 
en annulation devant le Tribunal administratif 

En tout etat de cause nous vous demandons par le present fax de sursoir a tout envoi 
de document a l ’administration fiscale frangaise dont vous seriez en possession jusqu ’a la 
decision definitive d’une juridiction luxembourgeoise. ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 10 juin 2011, la 
societe ... a fait introduire un recours tendant a 1’ annulation de la decision precitee du prepose 
du 24 mai 2011. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite omisso medio du recours. II 
soutient que la demande de renseignements du 24 mai 2011 constituerait une decision 
discretionnaire susceptible d'un recours hierarchique formel au sens des §§ 237, 303 et 304 de 
la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
devant etre introduit par ecrit soit aupres du bureau d'imposition emetteur, soit aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes dans un delai de trois mois apres la 
date de la notification, ainsi que cela figurerait au verso de la decision litigieuse, de sorte que 
la partie demanderesse n’aurait pas pu s'y meprendre. II fait valoir qu’ aucun recours 
hierarchique formel au sens du predit § 237 AO contre la decision litigieuse du 24 mai 2011 
n'aurait ete introduit devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes dans le 
delai legal de trois mois, de sorte que le present recours serait irrecevable. 

Pour le surplus, le delegue du gouvemement conteste 1’ affirmation de la societe ... 
selon laquelle la decision litigieuse releverait du champ d'application de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres denommee « la loi du 31 mars 
2010 », au motif que la decision en question se rapporterait aux annees d’imposition 2008 et 
2009, soit des annees anterieures a l’annee 2010, en rappelant les termes de l'article 2. 2 de 
l'Avenant a la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter 
les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance du l cr avril 1958 et l’echange de 
lettres y relatif du 3 juin 2009, ci-apres designe par « l’Avenant du 3 juin 2009 ». II conclut 
que la decision litigieuse aurait ete prise sur base de - et en toute conformite a - la procedure 
d'echange telle que prevue par la loi du 15 mars 1979 concernant l'assistance administrative 
internationale en matiere d'impots directs (et le reglement afferent) transposant la Directive du 
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Conseil 77/799/CEE du 19 decembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des autorites 
competentes des Etats membres dans le domaine des impots directs, ainsi qu'a l'article 22 de 
la predite Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France, dans sa version en 
vigueur avant la signature de l'Avenant du 3 juin 2009. 

La societe ... resiste a cette argumentation du delegue du gouvernement en faisant 
valoir que s’il etait vrai que la demande de renseignement porterait essentiellement sur les 
exercices fiscaux 2007, 2008 et 2009, ladite demande viserait aussi la communication d’une 
copie du registre des actionnaires qui, par definition, serait mis a jour et ne pourrait revetir 
qu’un caractere actuel et refleterait forcement l’actionnariat a la date de la demande, soit au 
24 mai 2011. La demande concernant ainsi un document posterieur a l’annee 2010, la loi du 
31 mars 2010 trouverait application en l’espece. 

Par rapport au mo yen d’irrecevabilite omisso medio souleve par le delegue du 
gouvernement, la societe ... invoque Particle 6 de la loi du 31 mars 2010 pour conclure que 
ladite disposition ne prevoirait pas l’exercice d’un recours hierarchique prealable obligatoire. 
Dans l’hypothese ou la loi du 31 mars 2010 ne serait pas applicable, la societe ... fait valoir 
qu’elle aurait introduit un recours hierarchique a travers un courrier du 31 mai 2011 adresse 
au bureau emetteur de la decision litigieuse, tout en soulignant que ledit courrier 
mentionnerait la decision visee, contiendrait une demande d’annulation de ladite decision et 
exposerait les motifs a la base de cette demande. 

Les parties etant en disaccord quant a la loi applicable a la decision deferee, laquelle 
etant de nature a determiner la nature du recours prevu contre cette decision, il appartient tout 
d’abord au tribunal de determiner la legislation applicable ratione temporis a la decision 
deferee, soit en d’autres termes de verifier la legalite de la base legale y invoquee afin de 
pouvoir se prononcer sur la recevabilite du recours. 

II est constant que la decision sous examen indique que « les bases legates de la 
presente demande sont l'article 22 de la convention tendant d eviter les doubles impositions et 
a etablir des regies cl' assistance administrative reciproque en matiere d'impdts sur le revenu 
et sur la fortune conclue le l er avril 1958 entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg 
et approuvee par la loi du 17 aout 1 959, la directive CEE 77/799 du 19 decembre 1 977, la loi 
et le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 concernant Vassistance administrative 
internationale en matiere d'impdts directs ainsi que les paragraphes 201 (1) et 175 de la loi 
generate des impots (AO) ». 

Les parties sont en l’espece en litige en ce qui conceme la question de savoir si la 
demande de renseignements litigieuse est regie par la convention tendant a eviter les doubles 
impositions et a etablir des regies d'assistance administrative reciproque en matiere d'impots 
sur le revenu et sur la fortune conclue le l er avril 1958 entre la France et le Grand-Duche de 
Luxembourg, ci-apres designee par « la Conventions et plus particulierement son article 22, 
dans sa version anterieure a la modification y apportee par l’Avenant du 3 juin 2009 et 
approuvee par la loi du 31 mars 2010, ou si, au contraire, la version modifiee et approuvee par 
la loi du 31 mars 2010, y compris les dispositions des articles 2 a 7 de la loi du 31 mars 2010 
ayant creee une procedure specifique relative a l’echange de renseignements vise a l’article 22 
modifie de la Convention, trouvent application. 

II echet de rappeler que l’article 22 precite a fait l’objet d’une modification par voie 
d’Avenant signe le 3 juin 2009, approuve par la loi du 31 mars 2010. 
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Au-dela de la modification apportee au libelle meme de l’article 22 precite, qui ne sera 
pas examinee a ce stade-ci, exclusivement limite a la seule question de la recevabilite du 
recours, il echet de relever que la loi du 31 mars 2010 a apporte un certain nombre de 
precisions quant aux modalites de l’echange d’infonnations vise dans les differentes 
conventions que l’article l er de ladite loi a approuvees, et plus particulierement a l’article 22 
de la Convention. Plus particulierement, la loi du 31 mars 2010 a introduit un regime de 
recours derogatoire au droit commun a l’encontre des decisions prises dans le cadre de 
demandes de renseignements emanant de 1’ administration fiscale de l’Etat requerant. Ainsi, en 
son article 6. (1), la loi du 31 mars 2010 dispose que: « Contre les decisions visees a /’article 
4, un recours en annulation est ouvert devant le tribunal administratif a toute personne visee 
par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers concerne. 

Contre les decisions visees a l ’article 5, un recours en reformation est ouvert devant le 
tribunal administratif au detenteur des renseignements. Le recours contre les decisions visees 
aux articles 4 et 5 doit etre introduit dans le delai d ’un mois a partir de la notification de la 
decision au detenteur des renseignements demandes. Le recours a un effet suspensif. Par 
derogation a la legislation en matiere de procedure devant les juridictions administratives, il 
ne peut y avoir plus d’un memoire de la part de chaque partie, y compris la requete 
introductive d ’instance (...) ». 

Il echet de preciser que l’article 4 prementionne vise la decision de 1’ administration 
fiscale adressee au detenteur des renseignements concerne de foumir les renseignements 
demandes, tandis que l’article 5 sus-vise traite de l’amende administrative fiscale et de son 
montant qui peut etre infligee par 1’ administration fiscale au detenteur des renseignements qui 
reste en defaut de s’executer dans le delai d’un mois a partir de la notification de la decision 
portant injonction de fournir les renseignements demandes. 

Ainsi, il appartient a ce stade au tribunal d’examiner les dispositions relatives a 
l’entree en vigueur de l’Avenant du 3 juin 2009 et approuve par la loi du 31 mars 2010 ayant 
modifie l’article 22 de la Convention. 

L’article 2 2. de l’Avenant du 3 juin 2009 dispose que « Les dispositions de I’Avenant 
s ’appliquent aux revenus afferents, suivant les cas, a toute annee civile ou tout exercice 
commengant a compter du l er janvier de I ’annee qui suit immediatement la date de signature 
de I ’Avenant ». 

L’Avenant a ete signe a Paris le 3 juin 2009. Par ailleurs, l’echange de lettres entre la 
Direction de la Legislation Liscale frangaise et le directeur des Contributions luxembourgeois 
est intervenu en date du 3 juin 2009, tel que publie au Memorial A-N° 51 du 6 avril 2010, de 
sorte qu’il echet d’en deduire qu’aux termes de Particle 2 2. de l’Avenant precite, les 
dispositions dudit Avenant s’appliquent aux revenus afferents, suivant les cas, a toute annee 
civile ou a tout exercice commengant a compter du l er janvier 2010, c'est-a-dire le l er janvier 
de l’annee qui suit immediatement le 3 juin 2009, date de signature de l’Avenant. 

En d’autres termes, l’article 22 de la Convention, dans sa nouvelle version telle 
qu’approuvee par la loi du 31 mars 2010, et precisant les conditions dans lesquelles un 
echange d’infonnations en matiere fiscale a lieu entre les Etats contractants, et partant aussi 
les dispositions des articles 2 a 7 de la loi du 31 mars 2010 ayant cree une « procedure 
specifique pour gerer le dialogue entre le contribuable et les administrations fiscales dans le 
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cadre de cet echange de renseignements » (cf. trav. pari. n° 6072, avis complementaire du 
Conseil d’Etat, page 4), s’appliquent aux revenus afferents a toute l’annee civile ou a tout 
exercice commengant a compter du l er janvier 2010. 

II convient des lors d’examiner le contenu de la decision deferee afin de determiner 
1’ exercice concerne ou les exercices concemes par la demande de renseignements. 

La societe ... fait valoir que la demande de renseignements serait regie par la version 
de la Convention issue de l’Avenant du 3 juin 2009 et par la loi du 31 mars 2010 ayant 
approuve ledit Avenant et ayant introduit plus particulierement le regime de recours 
derogatoire au droit commun, pre-mentionne. A l’appui de son argumentation, elle se refere 
plus particulierement a la circonstance qu’entre autre une copie de son registre des 
actionnaires serait reclamee, qui forcement constituerait une information correspondant a la 
situation ayant existe au jour de la demande de renseignements, soit posterieure au l er janvier 
de l’annee fiscale 2010. 

II se degage de la decision deferee du 24 mai 2011 que le but de la demande des 
autorites frangaises est d’obtenir des renseignements sur la societe ... dans le cadre de la 
verification des activites d’une societe frangaise ... et de la situation fiscale d’un Monsieur ... 
« portant sur les exercices fiscaux 2008 et 2009 ». Suit ensuite une enumeration des differents 
documents et renseignements sollicites, qui concernent tous de maniere clairement indiquee 
les annees fiscales anterieures a l’annee 2010. II est exact que sous le point n° 4 de la 
demande de renseignements est reclame une copie du registre des actionnaires de la societe ... 
et que la demande n’indique pas specifiquement par rapport a quelle annee la situation de 
l’actionnariat est a fournir, il n’en reste pas moins qu’au regard du fait que l’objet de la 
demande de renseignements est clairement circonscrit aux revenus afferents aux annees 
fiscales 2008 et 2009, la demande ne vise necessairement pas la situation de l’actionnariat 
posterieure au 1 C1 janvier 2010, soit apres l’entree en vigueur de la version modifiee de 
l’article 22 de la Convention. 

La demande de renseignements portant ainsi sur les revenus d’ annees fiscales 
anterieures a l’entree en vigueur de l’Avenant du 3 juin 2009 et de la loi du 31 mars 2010 
approuvant ledit Avenant, l’article 22 de la Convention avait vocation a s’appliquer dans sa 
version anterieure a la modification decoulant de la loi du 31 mars 2010. 

Le tribunal venant de retenir que l’article 22 de la Convention dans sa version 
anterieure a la modification applicable a compter du l er janvier 2010 a vocation a s’appliquer 
a la decision deferee ainsi que les autres bases legales visees supra, la recevabilite du recours 
contre ladite decision est partant a examiner au regard des dispositions de droit commun et 
non de celles derogatoires prevues par l’article 6. (1) de la loi du 31 mars 2010. 

Au voeu des dispositions combinees du § 237 AO et de l’article 8 (3) 2. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le 
tribunal est competent pour statuer comme juge de l’annulation sur le recours dirige par un 
contribuable contre une decision administrative autre « als die in den Paragraphen ..., 211, 
212, 214, 215, 215a and 212 a, Absatz 1 und 235 bezeichneten Verfiigungen », telle que la 
decision litigieuse en l’espece. 

Neanmoins, la recevabilite du recours devant le tribunal administratif pour autant qu’il 
est dirige contre une decision autre « als die in den Paragraphen ..., 211, 212, 214, 215, 215a 
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und 212 a, Absatz 1 und 235 bezeichneten Verfiigungen » est conditionnee par la saisine 
prealable du bureau d’imposition ou du directeur des Contributions directes dans un delai de 
trois mois d’un le recours hierarchique de la « Beschwerde » prevue au § 237 AO. 

En l’espece, les parties sont encore en litige sur la question de savoir si un tel recours 
hierarchique a ete introduit, la societe ... se referant a un courrier de son mandataire du 31 mai 
2011 au bureau emetteur de la demande de renseignements, tandis que la partie etatique 
conteste qu’un recours hierarchique ait ete introduit et fait au demeurant valoir qu’au regard 
de la jurisprudence administrative, un recours contentieux serait, en cas de recours 
hierarchique, possible uniquement contre une decision explicite statuant sur ledit recours, de 
sorte que la societe ... aurait du attendre en l’espece la reponse du bureau d’imposition. A 
1’ audience des plaidoiries, le delegue du gouvernement a encore precise ses contestations 
quant a l’existence d’un recours hierarchique, en soutenant que le predit courrier du 31 mai 
2011 ne pourrait pas etre considere comme un recours hierarchique au motif qu’il n’aurait ete 
envoye que par fax et ne correspondrait ainsi pas aux formes exigees par 1’ administration, 
qu’il ne serait pas motive en droit et qu’il renverrait a la loi du 31 mars 2010 de maniere que 
1’ intention de son auteur ne pouvait pas etre celle d’introduire un recours hierarchique au sens 
du § 237 AO. 

Le tribunal est amene a relever, au-dela des contestations de la partie etatique quant a 
la qualification du courrier precite du 31 mai 2011 et meme a admettre que ledit courrier soit a 
considerer comme un recours hierarchique au sens du § 237 AO, qu’un recours contentieux 
n’est recevable en cas d’ introduction d’un recours hierarchique que contre la decision ayant 
statue sur le merite dudit recours. 

En effet, en cas d’ application du § 237 AO, disposition instituant un recours 
hierarchique formel contre les decisions administratives autres « a Is die in den Paragraphen 
..., 211, 212, 214, 215, 215a und 212a, Absatz 1 und 235 bezeichneten Verfiigungen », un 
recours au tribunal administratif n’est ouvert qu’a l’encontre d’une decision explicite du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes ou du bureau d’imposition statuant 
suite a un recours hierarchique contre une decision - explicite - qui ne constitue pas un 
bulletin au sens de la AO, tel en l’espece une decision invitant a produire un certain nombre 
de renseignements et de documents (cf. trib. adm. 29 mars 2000, n° 11211 du role, Pas. adm. 
2010, V° Impots, n° 661). A defaut de reponse du directeur ou du bureau d’imposition suite a 
un recours hierarchique, le recours contentieux est cependant irrecevable s’il est dirige contre 
la decision ayant fait l’objet du recours hierarchique. 

Force est de constater qu’en l’espece, meme a admettre que le fax du 31 mai 201 1 vaut 
recours hierarchique, il n’a pas fait l’objet d’une reponse de la part du bureau d’imposition ou 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes, de sorte que le recours de la 
societe ... dirige contre la decision du bureau d’imposition est a declarer irrecevable. 

Eu eg a i'd a l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 
1.000 euros formulee par la societe ... sur le fondement de Particle 33 de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives est a rejeter. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
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declare le recours en annulation irrecevable ; 


rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 1.000 euros 
formulee par la societe ; 

condamne la societe ... aux frais. 


Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, premier j uge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 25 janvier 2012 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 25.01.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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